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La séance est ouverte à 10 h 50. 

POiiTT 100 DE L'OTIDTIE DU JOUR : PROJET DE BUDGLT-PROGRAl'lllE POUn L'EXEI'l.CICE BIENNAL 
:;_() [,2-1983 (suite) (A/36/6, A/36/7, A/36/38) 

l nci c1ences administratives et financières du projet de résolution recommandé, 
au su,iet c.l.u noint G9 ld tle 1 1 ordre du ;jour, par la Deu.'Cième Commission dans le 
doc u:.~12nt A/ C. 2/36/ L. 31/Rev. 1 ( A/ C. 5/36/ 43) 

1. il. MS:CLL:C (Président du Comité consultatif :pour les questions administratives 
et bud:::;étaires) rappelle qu'aux termes du projet de résolution publié sous la 
cote A/C.2/36/1.31/Tiev.l, le Secrétaire eénéral serait prié d'établir et c1e 

' ,,. ,,. ,,. t t t·' . t 1wésenter a 1 1 Ass elilblee c;enerale, lors de s~. ren e-sep 1.eme session, un rappor 
; ur l a détérioration des conditions de vie du peuple palestinien dans les 
territoires péùestiniens occupés. 11. Hselle signale que l'Assemblée e;énérale 

,,. ,,. . 1 S .,.t . .,. ,,. 1 t a aùresse dans l e passe des demandes ana 03Ues au ecre aire genera e que 
celui-ci pro~ose d 'adopter une procédure similaire à celle suivie pendant l'exercice 
bi ennal en cours pour l'établissement du ra:1port considéré. Le Comité consultatif 
accepte l'estimation des incidences financières du projet de résolution qui 
s' élève, selon le Secrétaire général, à G7 200 dollars. En conséquence, au cas 
où l I AsscmlJlée générnle adopterait le projet de résolution A/C.2/36/L. 31/Rev.l, 
il serait nécessaire d'ouvrir des crédits supplémentaires d'un montant total 
cle 87 200 dollars au chapitre 19 du budget ordinaire. 

2, il , PAPEHDORP (Etats-Unis d'Amérique) .dit Q,ue sa délé1:sation a déjà eXl)rimé 
ses vues à ce sujet au cours du deb 1;1.t à la Deuxième Colillllission. H. Papendorp 
juge inappropriée l'allocation de fonds au titre du projet de résolution 
A/ C.2/36/L.31/Rev.l et il demande que la q_uestion soit mise aux voix. 

3, Le PRESIDENT met aux voix la proposition tendant à ce que, sur la base des 
r ecoï.llila."'1dations du Comité consultatif la Commission demande au Rapuorteur 
d' inform~r directement 1 1 Assemblée gê~êrale q_ue) au cas où 1 'AssembÎee r;énér2.le 
f.'.èl.opterait le projet de résolution A/C. 2/36/L. 31/Rev.l il serait nécessaire 
d'ouvrir des crédits supplémentaires d'un montant totaÎ de 87 200 dollars au 
chapitre 19 du projet de budget-proGramme pour 1 1 exercice biennal 1982-1983. 

Incidences administratives et financières du projet de résolution recommandé 
2 

au s u.iet du -point G9 de l'ordre du ,jour, 1.)ar la Deuxième Commission dans le 
document A/C,2/36/L.67 (A/C.5/36/53) 

5 • li 11S ELLE ( P ,,. . d t - · .,. . 
"t , •,,. · . resi en Ciu Conu te consultatif pour les questions adi-ninistrati ves 
"' oudcet aires) rappelle qu 1 t . · ·.,. 
cote A/C 2; 36/L G c ,,.a~ er~e~ du proJet de résolution publie sous la 

,,. • . • Î, le uecretaire e;eneral serait Dri é d'entreprendre cl' urgence une etude visant à d,,._,_ · · · ~ - · " 
existant . , e i;enuner si les services et installations de conference 

· au siege cle l a Commission économiq_ue :9our 1' Afrique ( CEA) sont suffisants 
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(ï.I. ils elle ) 

et, en outre, de lui faire rapport, }.X'.r l'intermédiaire de la Commission et 
du Conseil économic-1.ue et social, sur les résultats de cette étude. Le Secrétaire 
[,énéral indique Que si le projet de résolution est adopté, il entreprendra une 
enq_uête et une étude préliminaires dans le cadre des ressources existantes et 
qu'aucune demande de crédit supplémentaire ne sera nécessaire au titre du 
clrn:.Qitre 13. Le Secrétaire général attire toutefois 1 1 attention sur le rapport 
du Comité consulte.tif (A/36/6!13) et sur le ranr:ort du Cor,Js commun d' insuection 
(A/36/297 et Adcl. l) concernant les pratiques ~~i vies par di verses organi;2.tions 
du système des l'Jations Unies dans l' e}:.écution des travaux de construction. Ces 
rapports ne devraient toutefois pas modifier la nature du rapport demandé o Le 
Comité consultatif 8. prié le Secrétaire général de 1 1 informer, à se. session cle 
printemps de l'anné2 suiv2.nte, de l'état d'avancement de l'eng_uête entreprise. 
En conclusion~ Il. Ms elle dit <J.ue si le projet de résolution publié sous la 
cote A/C. 2/36/L. 67 est ado1Jté, aucune clemende de crédit supplémentaire ne sera 
nécessaire au titre du char>itre 13. 

6. Le PRESIDENT proj)ose que la Commission demande au Rapporteur d'informer 
directement l'Assemblée générale que, si le projet de résolution de la Deuxième 
Commission est adopté, les c1e1,enses correspondantes seront couvertes dans le cadre 
des ressources existantes et qu'il ne sera pas nécessaire d'ouvrir de crédit 
SUJ/!:.1lémento.ire au chapitre 13. 

7. Il en est ainsi décidé. 

Voyages en pre!ilière classe dans les organismes des Nations Unies (A/C.5/36/16) 

G. d, HS l':LLE (Président du Comité consultatif pour les questions administratives 
et budgétaires) dit que le Comité consultatif propose à la Commission qu'elle 
reconnnande à l'Assemblée générale de prendre note du rayport du Secrétaire général. 

9. Le PIŒSIDElTT propose g_ue la Commission recommande à 1 1 Assemblée générale de 
prendre note. du ra:.9port du Secrétaire gênêral sur les voyages en première classe 
dans les organismes des Nations Unies. 

10. Il en est ainsi décidé. 

Prograrnme··-cle - formation de traducteurs-rédacteurs de langues anglaise et fra..ncaise 
à la Commission économique pour l'Afrique (A/C.5/36/17) 

11. M. I1ISI:LLE (Président du Comité consultatif pour les questions administratives 
et budgétaires) note que. d·ans son rapport, le Secrétaire général rap1)elle 
l'llistoriq_ue du pro:3ramme de formation de traducteurs-rédacteurs cle langues 
anglaise et française à la Commission économiq_ue pour l' Afric1ue ( CEA). Le 
Secrétaire c;enéral indique que la CEA 11

1 a demandé aucun poste supplémentaire c1e 
traducteur dans le p rojet . de budget pour l'exercice biennal 1982-1983. M. liselle 
note qu'au paragraphe .. 11, de son rapport, le Secrétaire r,énêral juxta::_:,ose des 
observations concernant ., les programmes de formation financés au titre du budget 

d • • t f • _, ._ 1 1 • a a f a t b d ,.t • 77 f -or 1na1re e ceux · J.nances a aicce Cte onas ex ra- u e;e aires. l!;n e fct, la CBA 
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(i:i. IIselle) 

a inùiCJ.ué qu'elle envisaceait pour les années suivantes de financer à 1 1 aiùe de 
fonds extra-budc;étaires un tote,l de 14 }.Jostes : c1eux postes de trac1ucteur ï)our 
chacun de ses centres multinationaux de prot:;rammation et d 1 exécution des :i_:irojets 
(UULPOC) et g_uatre postes su:9::;ilém.entaires au titre des lfüLPOC au sièc;e de la 
CBA. Le Secrétaire général estiNe q_ue, conformément à la pratique budgétaire 
e:1 vi0ueur, les ressources nécessaires à la forr,1ation et e,u recrutement des 
cand.idats à des postes financés à 1 1 o,ié1-e de fonds extra-budc;étaires devraient 
éGalement provenir de sources extra-budgétaires. Dans ces cona.i tions, la 
formation de candide,ts à des l)ostes des·cinés aux 1-IULPOC se poursuivrait lorsg_ue 
les fonds extro.-budc;étaires correspondants seront disponibles. PuisCJ.u' il n'est 
:pas nécessaire à l'heure actuelle de financer la formation cle can.didats 2. des 
postes de ·craducteur-rédacteur de langues anglaise et française au L10yen du 
budget ordinaire, le Secrétaire général recommande de supprim-2r, au chapitre 28 J 
du p rojet de budcet-~roirarnme pour 1932-1983 le crédit de 461 300 dollars qui y 
a été ouvert. iI. i-lselle conclut que, si la Corrrm.ission accepte le, recomr.mnde,tion 
du Secrétaire général, il faudra réduire de 1~61 300 dollars le crédit ouvert au 
chapitre 28 J. 

12. II. GJ.'J'TI (1Ti géria) dit qu'il ressort clairement du rapport d'évaluation du 
Secrétaire général que le :r_:iroc;ranme c1e fo:tmation de tr2.c1ucteurs de lan.::;ues 
anc;laise et frru1çaise à la CEA est une réussite. Il r3,ppelle o_u I en 1979, les 
r,2.ys o.fricains s'étaient ü1ç,_uiétês du rna,nq_ue de traducteurs c7-ans les centres 
rJ.ultinationaux c1e procra:rnmation et d 1 exécution des projets (HULPOC) et avaient prié 
l e Secrétaire exécutif c1e la CE.fi. de tout mettre en oeuvre pour g_ue ceux-ci 
c:.eviennent pleiner,1ent 011érationnels. Par ailleurs, les activités prévues par le 
Plan d'action de Lagos exigent que lo, C:CA et les ilULPOC soient renforcés. La 
dé lée;ation nigériane estir:1e c:ue le quatrième sta[';e de formation doit être fiaancé 
_1aJ:· le budc;et ordinaire cle 1 1 Ort:;anisation des Hat ions Unies et elle se félicite 
c_,_ue la Commission ait déjà ouvert à cette fin au cha1Jitre 20 J du projet de 
bud.ge-c-:'.:)rogrmmne pour 1982-1903 un crédit de 461 300 dollars. 

13. A la lecture du re,p:port du Secre-i.;o.ire général, on 8, 1 1 iL111ression que les 
stagiaires qui ont suivi avec succès les cours de forliiation ne seraient pas 
considérés conme des fonctionnaires internatim1aux à part entière. Tel ne doit 
pas être le cas. Leur affectation et leurs conditions d'emploi ne doivent faire 
l'ooje t d'aucun traitemel1t discriminatoire. Enfin, II. Gani fait observer que 
le Secrétaire exécutif de la CEA n'a ù.ema.."lde aucw.1 poste supplémentaire de 
traducteur dans le projet cle budget lJOur l'exercice biennal 1982-1983, c'est 
seulement parce c1u I il a dû se plier a~: inrpércti fs de la poli tique budget aire 
en vie;ueur et du tm .. uc de croissance nul g_u'elle prescrit. Or, les MULPOC, 
notamment celui de Hiamey, ont un besoin urgent de personnel et surtout de 
traducteurs. 

11!.. li. l-IOlTTHB ( République-Unie du Cameroun) rappelle que l e, Commission a déjà 
o:.oprouvé en preïi1ière lecture 1 'ouverture d'un crédit de 1161 300 dollars au 
chapitre 28 J. Il est re c;rettable q_ue l e Sccrétnire E;énéral n'ait pas tenu conrpte 
pour établir son r a~,port de la résolution 3!.!/164 cle l' fü.;semblée généraJ.e, par 

/ ... 
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(M. 1-lonthe, Cameroun) 

laquelle 1 1 As:::,emblêe a agprouvê le Glossaire cle termes relatifs à l' éva,luation 
et donné des cl.irectives précises pour l'établissement des rapports d'évaluation 
interne. En réalité, le rapj_)ort du Secrétaire général n'est )~,s un rap1_)ort 
a_' évaluation et si le Secrétaire ezécutif de la CEA avait été consulté, ses 
conclusions auraient I)U être différentes. I1. Mouthe est en désaccord avec la 
recommandation du Secrétaire général et il propose que la Commission confirr;1c sa 
éiécision entérieure, à savoir 1 1 ouverture au chapitre 2G J d'un crédit destine 
à financer le quatrième pro3rRLmie de fom-ation. 

15. llme DOESE'l1 (Trinité-et-Tobago), citD.J."1t le parasra:)he 12 cl.u document A/C.5/36/17, 
é,erncmc1e s'il y a un risciue q_ue le proe;ra.mrne soit interrom}_)U. Lême si tous les 
:__:,ostes vacants dans les services de traduction de la c:i:::A sont actuellement pourvus 
et q_ue trois trnclucteurs africains qualifiés n'ont pu être em.9loyés :i;>ar cet 
or&;a.nis,i1e, le proe;ra.nme n'en c1.erneure pas ri1oins v1:üable. On peut donc s I inquiéter 
de ce g_u' il en adviendra si les ressources nécessaires 1Jour le financer ne sont 
pas trouvées en te111:9s utile. 

16. I.I. BL:RCDJICK (Directeur üe la Division de 1 1 administration du personnel) clit 
que le Secrét2.ire génêrFü a évalué le proc;ramme et a résumé son point de vue 
aux paragra::>L.es 12 et 13 du clocurnent A/C.5/3G/17. C'est sans hésitation ciu'il 
rappelle que le Bureau cles services c.1u persormel est prêt à mettre au :9oint un 
prograrnlile en 1S,'Ô2. La CEA et son Secrétaire exécutif ont été consul tés à tous 
les stades du ::;irocessus d 1 évaluation. 

17. Iime DOFtSET (Trinité-et-Tobago), ci tant le 9aragr2,1,~1e 13 du document 
A/C. 5/36/17, se; demande s I il si;::;nifie q_ue des ressources eÀ-tra-budgétaires sont 
disponibles ou si l'on com~te gu'il sera facile de les trouver. En effet, on 
retire c.1es paragraphes 12 et 13 l 'im!)ression ciue le programme dépend de contri­
butions vol ont ni res. 

18. 1'1. MOHTI-m ( Républiy_ue-Unie du Cari1erou..11) n'est guère surpris par la :,_)erplexi té 
de certaines cleléc;ations : en effet, le ra:pj_-:iort du Secrétaire général ne cons-c,itue 
pas une évaluation du 11rogramrne de formation au sens strict du terme. C'est 
pourg_uoi il partage 1 1 avis du représentant du Nigeria, qui demande confirmation des 
crédits ouverts à ce titre au chapitre 28 J du projet de budc;et-::_-:iroc;ramrne. Lors 
du ::_)assage à i'Jew Yorl: élu Secrétaire e;~écutif de la C:CA, le représentant du Cameroun 
lui o, c1eE1ar1<1.ê ce qu'il 11ensait du :parae;raphe H, sachant q_ue son point de vue serait 
nécessaire lors <le 1 1 e1~amen ùu point 100. 

19. II. B:CREDJICK (Directeur de lo.. Division de l'administration c1u personnel) dit 
que la fin du paragrai)he 11 éclaire le paragraphe 12. Au paracra2_,he 11, il est 
indi<iué notamm.ent CJ.Ue la Cl~A envisage de financer ~ 1 1 aide de fonds extra-bude:;êtaires 
certains postes de traducteur ; com11te tenu de la pratiriue buc1gétaire actuelle, les 
ressources nécessaires à la formation et au recrutement des candidats à des postes 
financés à l'aide de . fonds extra-budgétaires doivent éGalement provenir de sources 
extra-budgétaires. C'est ce ciui ex--vlic_:_ue le libellé du paragraphe 12. 

/ ... 
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(n. Bered.iick) 

20. Répondant à M. Monthe, M. Beredj ick a::._,pelle son attention sur le paracraphe 7 
et les paragraphes subséquents du rrr_pport, où sont énumérés les résultats de 
l'évaluation technique. Ces parac;raphes ne constituent peut-être pas une évaluation 
complète, mais une évaluation complète a été réalisée par un comité mixte formé 
de représentants du Bureau des services du personnel et du Département des services 
de conférence. Le rapport du Comité mixte a étê présenté au Secrétaire exécutif 
de la CEA, qui a lui-même transmis ses conclusions au Bureau des services du 
personnel. M. Beredjick tient à insister sur le fait que l'évaluation a été faite 
en pleine consultation à tous les niveaux avec les responsables de la CEA. 

21. H:rne DORSET (Trinité-et-Tobago) répète sa question, qui est de savoir si le 
proc;ra:r1.:ie court le risque d'être interrompu et attend une réponse précise que ceux 
qui connaissent bien le programme pourraient peut-être lui apporter. 

22. H. ITAGAGGA (Ouganda) appuie les observations fort pertinentes de la repré­
sentante de Trinité-et-Tobago. Ayant lu le rapport du Secrétaire général, il a 
tendance :l penser qu'il ne s'agit pas vêri tablement d I un rap}Jort d'évaluation. 
LorsCJ_ue le Secrétaire exécutif de la CEA était présent, son attention a été appelée 
sur les incidences de la croissance zéro sur le bua.get de la CEA et la réalisation 
du Plan d'action de Lagos. Des consultations ont bien eu lieu, filais elles ont 
été insuffisantes, et c'est pourquoi le Secrétaire exécutif a déclaré que si la CEA 
avait êtê consultée, sa réaction aurait été différente. 

23. L'impression qui se dégage du document A/C.5/36/17 est que le Secrétaire 
général ne sait pas si les ressources nécessaires existent et, en même temps, 
estime que le programme devrait être poursuivi. Le représentant de l'Ouganda 
indique que, s'il est procédé à un vote, il votera contre la proposition du 
Secrétaire général. 

211. M. EL SAFTY (Egypte) estime q_u I il y a contradiction entre le projet de budget­
p.rocrarnme et le rapport du Secrétaire général (A/C.5/36/17). Un crédit de 
461 300 dollars a été ouvert au chapitre 28 J du projet de budget-programme pour 
le proc;ramn1e de formation de traducteurs (tableau 28 J.3). Or, dans le document 
A/C.5/36/17, il est demandé de supprimer des crédits déjà approuvés. Le Secrétaire 
exécutif de la CEA a été interroe;é à ce sujet et a dit clairement qu'il s'opposait 
à une telle mesure. On voudrait maintenant faire croire à la Commission qu I il y a 
eu des consultations avec le Secrétaire exécutif de la CEA, au cours desquelles 
il aurait accepté que les crédits soient supprimés l Quoi qu I il en soit, la 
délée:ation égyptienne ne comprend pas qu'après avoir demandé l'ouverture d'un crédit 
pour le programme de formation de traducteurs à la CEA, le Secrétaire général 
propose maintenant de revenir sur la décision prise par la Cinquième Commission. 
En consé~uence, s'il est procédé à un vote, la délégation égyptienne votera contre 
la recommandation du Secrétaire général. 

25. M. BER:CDJICK (Directeur de la Division de l'administration du personnel) 
précise qu'il a assuré le Secrétaire exécutif qu'il était possible de poursuivre 
le proc;rarnme sans retard. 

/ ... 
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26. M. PAPENDORP (Etats-Unis d'Amériq_ue) appuie la recommandation formulée par le 
Secrétaire général dans son rapport et celle du Comité consultatif : en effet, 
les postes de traducteurs pour les 11ULPOC devraient être financés à l'aide de fonds 
extra-budgétaires. Il demande donc qu'il soit procédé à un vote sur la proposition 
du représentant de la République-Unie du Cameroun. 

27. 1:1. FALL OULD MAALOUM ( ïlauri tanie) rappelle qu'un crédit de 461 300 dollars pour 
le programme de formation a déjà étG approuvé en première lecture et, par 
conséquent, il appuie la proposition du Cameroun. 

28. M. KEMAL (Pakistan) se demande si la Cinquième Commission doit voter sur la 
proposition du Cameroun, étant donné qu'elle a déjà approuvé en première lecture 
l'ouverture d'un crédit de 461 300 dollars au chapitre 28 J du projet de budget­
programme pour 1982-1983. 

29. M. MSELLE (Président du Comité consultatif pour les q_uestions administratives 
et budgétaires), en réponse à la question posée J;>ar le représentant du Pakistan, 
dit que, bien que la Cinq_uième Commission ait approuvé en première lecture 
l'ouverture d'un crédit de 461 300 dollars au chapitre 28 J du projet de budget­
programme, le Secrétaire général, dans le document A/C.5/36/17, propose de 
supprimer ce crédit. Si la proposition du Secrétaire général est acceptée, le 
crédit total ouvert au chapitre 28 J devra être diminué de 461 300 dollars. 
Si la proposition du Secrétaire général est rejetée, ce crédit sera maintenu et 
utilisé connne l'a proposG le représentant de la République-Unie du Cameroun. 

30. M. PAPElTDORP (Etats-Unis d'Amérique) remercie le Président du Comité 
consultatif de l'éclaircissement qu'il vient d'apporter. Il serait reconnaissant 
au représentant du .Cameroun de répéter sa proposition~ afin que la Commission 
sache exactement sur quoi elle est appelée à se prononcer. 

31. H. MO:NTHE (République-Unie du Cameroun) propose q_ue la Cinquième Commission 
confirme l'ouverture au chapitre 28 J du projet de budget-programme pour 1982-1983 
du crédit de 461 300 dollars qui a été demandé par le Secrétaire général, et que 
ce crédit soit utilisé pour poursuivre le programme de formation de traducteurs­
rédacteurs de langues anglaise et française a la Commission économique pour 
l'Afrique. 

32. Sur la demande du représentant de la République socialiste soviétique d'Uk:raine, 
il est procédé au vote par appel nominal sur la proposition du représentant de la 
République-Unie du Cameroun. 

33. L'appel commence par le Janon. dont le nom est tiré au sort par le Président. 

/ ... 
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Votent Dour 

Votent contre 

S I abstiennent 

Algérie, Arfjentine, Banc;ladesh, Barbade, Burundi, Chili, Chine, 
Con~o, Costa Dica, Côte d'Ivoire, Cuba , Djibouti, 
Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Bthiopie, Ghana, 
Guatemala, Guinée, Guyane, Haute-Volta, Inde, Indonésie, Iran, 
Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, :~enya, ICmreït, 
Lesotho, Liberia, Madagascar, Mali, Ilaroc, Mauritanie, 
Mexique, Mozambique, Niger, Nigeria, Ornan, Ou1sanda, Pakistan, 
Panama, Reriublique-Unie du Cameroun, Roumanie, Tiuanda, 
Séné gal, Sierra, Leone, Soudan, Sri Lanka, Suriname, 'i'hailande, 
Togo , TrinitG-et-Tobago, Tunisie, Uru{!;Uoy, Venezuela, Yémen , 
Yémen démocratique, Youc;oslavie, Zaïre, Zambie. 

Allemae;ne, RG1)ubliCJ.ue f édérale d 1 , Australie, Belr,i<J.ue, 
Bulgarie, Canacl_a, Danemark, Etats-Unis d I Amérique, France, 
Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Japon, Pologne, République 
démocratique allemande, République socialiste soviétique de 
Biêlorus sie, Rê:publiq_ue socialiste soviétique d' Ul~raine, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Tchécoslovaquie, Union des Républiques socialistes soviétiques, 

Afghanistan, Autriche, Birmanie, Brésil, Espa3ne, Finlande , 
Israël, Halaisie, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pérou, 
Philippines, Portugal, République dominicaine, Singapour, 
Suède, Viet Nam. 

34. Par 62 voix contre 20, avec 17 abstentions, la proposition du re-pr0sentant de 
l a Ré1mblique-Unie du Cameroun est adoptée~. 

35. 1-i. I,Jl1.RTORELL (Pérou) déclare q_ue sa délégation avait 1 1 intention de voter 
pour la proposition du représentant de la République-Unie du Cameroun. 

36 . M. KUYAMA (Japon), expliquant ultérieurement son vote, déclare que sa 
délégation 611rouve la plus grande sympathie pour la proposition du représentant 
du Car:ieroun mais que, étant donné que le Comité consultatif a approuvé la 
pro~osition du SecrGtaire général présentée dans le document A/C.5/36/17, et que 
ce dernier n'a fait que suivre la pratique budgétaire en vigueur, sa délégation n'a 
pas été en nesure d 1 apruyer la yroµosition du Cameroun. 

37. I•,ho.e de HEDERVJ.\.RY (Belgique) déclare que son 8OUvernement est bien entendu 
favorable à la continuation du programme de formation à la Commission économique 
, our l'Afrique mais, étant donné que ni le Secrétaire général ni le Président du 
Comité consultatif n'ont demandé que ce programme soit financé par des fonds 
inscrits au budget ordinaire, sa délégation n'a pas voulu être plus royaliste que 
le roi. 

!f Voir par. 35 ci-dessous. 
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38. H. ïIAND (Royaume-Uni), parlant au nom des 10 pays membres de la Copnnunauté 
économique européenne, déclare g_ue sa clélégation a::-,puie le proo;rarmne de formation de 
traducteurs-rédacteurs à la Commission économique pour l'Afrique et accepte la 
recommandation présentée par le Secrétaire général da,ns le document A/C. 5/36/17, 
reco11m1andation q_ui a été approuvée par le Comité consultatif. Toutefois, sa 
délégation ne saurait accepter que le l)roe;rarame de formation soit financé par 
des crêdi ts ouverts au budget ordinaire. Le représentant du Royaume-Uni rappelle· 
d'autre part que lorsque la Cinquième Commission avait approuvé l'ouverture des 
crédits demandés au chapitre 2Ü J, le Secrétaire cênéral lui-même avait précisé 
que cettP. ouverture de crédits se fa.isait sous réserve de la décision g_ue la 
Commission prendrait sur le document A/C.5/36/17. 

39. L'me SCHEHER (Brésil) déclare que sa déléi:;ation s'est abstenue lors du vote 
car elle est opposée au transfert au budget ordinaire d'activités devant être 
financées par des fonds extra-budgétaires. 

POINT 107 DE L'ORDRE DU JOUR : QUESTIOITS RELATIVES AU PERSOI:Ti'JEL (suite) 
(A/36/407, A/36/495; A/C.5/36/19, A/C.5/36/31) 

40. H. GUBCSI (Hongrie) tient à faire quelques remarques sur la composition et les 
activités du Secrétariat. A la session précédente, la délégation hongroise 
s'est jointe au consensus sur la résolution 35/210 de l'Assemblée générale car 
elle estimait qu'elle permettrait~ la fois au Bureau des services du personnel 
et aux Etats i-'iernbres d'introduire des améliorations souhaitables. Néanmoins, 
il reste beaucoup à faire dans ce a.01"'1aine. 

41. L' a],~ùication du principe d'une répartition géographique équitable du personnel 
du Secrétariat de 1 1 Organisation des Nations Unies revêt une importance fondamentale 
et les dispositions du paragraphe 3 de l'Article 101 de la Charte sont essentielles 
à cet égard. Or il ressort malheureusement du tableau B du document A/36/495 et 
de l'annexe II au document A/36/407 que les Etats d'Europe orientale sont dans 
une très large mesure sous-représentés et que l'un d'entre eux n'est pas représenté 
du tout. En outre, si l'on regarde le tableau 3 du document A/36/495, on constate 
q_ue le nombre de fonctionnaires originaires des Etats d'Europe orientale occupant 
des postes soumis à la répartition géographique a diminué entre le 30 juin 1980 
et le 30 juin 1981. En ce qui concerne la Hon~rie, on note une très légère 
amélioration, qui reste néanmoins largement en deçà de la fourchette souhaitable. 
Par conséquent, le représentant de la Hongrie souligne que l'application du principe 
d'une répartition géographique équitable devrait être beaucoup plus rapide. Dans 
ces circonstances, la délégation hongroise appuie totalement ses recommandations 1, 
2, 3, 5 et 6 du Corps commun d'inspection, qui figurent dans le document A/36/407. 
Elle se félicite des premières mesures prises dans ce sens par le Bureau des 
services du personnel et souhaite qu'elles soient approfondies. 

42. Quant à la question de la proportion des nominations à titre permanent par 
rapport aux engagements pour une durée déterminée, la délé(;ation hongroise approuve 
totalement les recommandations du Corps commun d'inspection et rejette donc la 
:position selon laquelle l'augmentation de la proportion de contrats de durée 
déterminée est contraire au concept d'une fonction publique indépendante et 
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inpc.rtiale. Bien ,'.7..U contro..irc, cette aur;nentation :;_,e1~nettrai t cl_' o..boutir o. une 
répartition c;éoc;ro..phiqu0 1-ilus équitable ùes fonctionnaires cl.u SecrétP..rio..t, sans 
nuire pour auto.nt 3,, la qualité C.e leurs tro..vaux. En outre, 1 1 2.u:_::·1entati0n Ge la 
proportion ùes noi:inations pour une ùurée C.éteruinée préscntero..it c"':.es o..vo.ntac;es 
ùans le cas <.7.e tâches bien définies et liuitées c"'..ans le te1·1ps. En effet, si le 
fonctionnaire qui en est cho,rc;é est titulaire C:.'un contrat per:10.ncnt, il cloit être 
soit tro..nsféré, soit foroé à des activités nouvelles une fois qu'il o.. achevé ses 
travaux. 

1r3. La cl.éléc:;ation honc:;roise conste,te que le noubre cl.es fonctionnaires cl.u 
Secréto..riat est en auguentntion constante, en rc..ison c1e la création c1e postes 
nouvenux ou c1e 1 1 inscription au budcet ordinaire Qe postes précéc.',e,·n1ent financés 
po,r des foncJ.s extre.-buc1Gétaires. Elle est opposée à cette tendance et estine 
qu'une ~.1eilleure gestion c"':.u personnel pernettrai t de fo..ire face ?. 1 1 accroissenent 
du volU1~e ùe travail clans le cadre c1es ressources existantes. 

44. Coune le Corps connun c1' inspection, la c7.élécation honc;roise estü.1e qu'il est 
nécessaire c1e prenc1re c"',.es r.1esures pour abré{;er et siuplificr le processus de 
recrutenent et c1e nœ.ùnation et que le Dureau des services c1e personnel c1evrai t 
o,ccélérer 1 1 élaborntion c1 'un plan c:.e travail annuel en uatière c1e recrutenent. 
Elle pense éc;alei:1ent que les avis C .. e vacances cle poste devro,ient être publiés 
sümltanénent à l'intention cles cruididats appartenant à l'Or,;anisation et c1es 
candiclats e:;.'térieurs. Quant à l'âc;e de la retraite, la ùéléc:;ation honc;roise 
approuve la pratique ac"',.optée par le Secrétariat et ne saurait approuver le 
relèveuent de l'âc:;e de la retraite de Go à G5 ans. 

45. Si la forT.1ation cles fonctionnaires est im1ispensable en début de co.rrière, 
elle....ne--saurait c.1evenir autouatique p~r la suite, et l'Orc;anisation des Hations 
Unies ne c.1evrait po,s être transfornée en établissei-J.ent c1e fornation cratuit. 

4G. La c7..élécation honcroise est hostile à. la proposition, énanant des représentants 
du personnel, tendant à aucuenter c.1e 10 p. 100 les traite.lents c1es fonctionnaires 
du Secrétariat. Quant à la question du respect des pri vilèc;es et innuni tés cl.es 
fonctionnaires de l'Orcanisation des Hations Unies et des institutions spécialisées, 
la déléc;ation honcroise, qui s'est jointe au consensus sur la résolution 35/212 
de 1 1 lcssenblée c;énérale, est convaincue que les Etats sur le terri taire desquels 
sont sises les orcanisations ont un rôle inportant à jouer. Toutefois, les 
clis1)ositions cle l a Charte ne clevraient en a ucun cas être utilisées è. des fins cle 
propac;a.nc.1e contre les Etats Menbres. 

47. Enfin, la délécation honcroise déclare que les observations qu'elle vient de 
faire s I appliquent é c;o.lenent aux vues expriuées po,r le personnel du Secrétariat, 
telles qu'elles apparaissent dans le c1ocunent A/C.5/36/19. A ce propos, la 
délécation honcroise aurait souhaité que le personnel présente éc;alenent c1es 
observations et ùes propositions tendant à accroître sa propre efficacité. 
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43. lioe EETISEL (Surinane) dit que ln question à l'exanen prête a. controverse 
po.rce qu I on ne tient pas suffisrn:-1nent coupte c1es intérêts léGi tines c1es pays en 
cléveloppe~.1ent. Les questions relo.ti ves e.u pers onnel, sous tous leurs aspects, 
s ont liées à c1e nonbreux autres points c1ont s'occupe la Cinquièue Cornission et 
sont en outre ex.trê;:,er.~ent coL,plexes. Il est üonc ret;rett o.ble que les c1ocun ents 
c1ont la CŒ.J.Uission est actuelleuent. saisie ne pernettent cuère d.e Dieux comprendre 
les problèDes qui se posent et d'évQlue r les succès ou les échecs enre~istrés dans 
la réalisation des objectifs fixés par le Secrétaire 0énéral confor u énent nu nanùat 
que lui a confié l' l'..sseub lée générnle dans ses résolutions 35/210 et 35/2ll. Cn 
a éc;e.leuent c1u ual à déterniner quelle licne de conc:.ui te c1oi t suivre le Bureau des 
services du personnel pour se conforuer aux dispositions des Articles 100 et 101 
cle la Charte c1es Ifations Unies. Dans une série cle c1ocun.ents , par exenple, on 
considère ~ue la répartition céoGrarhiqûe équitable des fonctionnaires ne doit pas 
être un objectif en soi et peut nêne, à certa ins éGards, constituer un obstacle, 
rnais il ressort d'un autre clocUDent qu'aucun effort n I est épargné l)our atteindre 
cet objectif. Dans un autre ù.ocUDent encore, on considère que les résultats peu 
satisfaisants obtenus en ce qui concerne les questions relatives au personnel et 
la répartition céographique équitable des fonctionnaires sont dus à l'absence 
cl 'une politique ù.' ensenble du personnel. 

49. Le Surina.ne, qui fic:;ure parui les pays non représentés e.u Secréto.riat c1e l 'OIJU, 
ne peut qu'être partisan de l'adoption ùe n esures efficaces en faveur ù.es pays non 
représentés et sous-représentés. Il se félicite ùe l'orcanisation d'un concours au 
Surinm1e en janvier 1902 pour cinq ï)ostes P-l/P-2, LJ.ais il attenù avec ü1patience 
que soient fixés des ob jectifs nationaux pour l e s postes supérieurs et de direction 
car il considère que la qualité ù.cs postes joue un rôle beaucoup plus inportant 
que leur qusntité. 

50, La a.éléc;ation surinru:iaise énet ùe sérieuses réserves sur la politique ad.optée 
par le Secrétariat à l' éc;arc1 ù.es pays en cléveloppenent qni sont sous-représentés 
ou non représentés. Il est rec;rettable que la position de certains pays surreprésenté 
soit rèstée inchancée ou se soit uêne renforcée alors que des pays non représentés 
ne reçoivent nêne pas de réponse lorsqu'ils proposent des candidatures. Dans 
d'autres cas, on a publié des avis ù.e vacance ù.e postes alors que les postes avaient 
déjà été attribués ou rejeté la candidature ùe ressortissants de pays en ùévelop­
penent en invoquant leur nanque cl I expérience du systène des Hations Unies. 

51. La c1éléc:;ation surinm.mise est pleinen ent consciente des ù.ifficultés écononiques 
et financières auxquelles font face la plupart des Etats Menbres qui, de ce fait, 
préconisent une politique de stricte économie. Elle ne peut toutefois approuver 
le principe d'une croissance réelle nulle car elle considère que ce sont les 
ressortissants des pays en développenent qui en seront les victiues. Sa position 
est la nêne en ce qui concerne le réc;in e des pensions c1es rfations Unies et la 
proposition qui a été faite de porter l'âGe de la retraite à 65 ans; elle reconnait 
toutefois qu'il faudrait trouver d'autres noyens pour rétablir l'équilibre actuariel 
c1e la Caisse. J:n ce qui concerne les proc r anues de f orno..tion linguistique à 
l'intention des fonctionnaires et des n enbres des r.rissions peri..:.10.nentes? elle appuie 
s ans réserve les efforts c.1éployés dans ce clon ai.ne par les vays en cléveloppenent 
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rei)résentés. S'ac issant cle la représentation cles fe,1nes, s'il y o., lieu (le ff'.ire lo.. 
distinction entre la rep résentation c1es fe:-D ,es dans le systèr:e c1e s ~fo..ti ons Unies et 
la représentation c1es Etats Ue::.fü res, Ml·1e :::!:ersel pre nc1 note avec satisfr'..ction c.1es 
efforts faits rar le Bureau des services du personne l en v ue~ c1' atteinc1re les 
objectifs fixés p a r le Se crétaire céné ral. 

52. La représentante c.1u Surinane (l.it que sa clélésation 3 voulu o..ppeler l' 2.ttention 
sur un certain 1101:füre c1e problèu es qu I il est indisp ensable C:.e Tésouc1re C[l..r ils font 
obst3cle ù la réalisation c.7.es ob jectifs c1u nouvel or c1re écon Œrique inte rno.tion o..l. 
Mnlc ré 1 1 écart consiclérable qui sépare , sur le pLm écono;_ù que, les -:,_,ays inc.1ustrialisés 
des pays en clévelop1,enent, aucun riroblène iuportant ne s2.urait être rés olu sans 
une action internationale concertée. Le systè~_1e cle s lï ations Unie s, qui est l e rilus 
i nportnnt ùe tous les systèDes c1 1 G.ssistance n.ul tilatérnle , G. les uoyens ùe coordonner 
cette action. C I e st pourquoi il est i :J.pératif c.1 1 assurer son bon fonctionne,:1ent 
sur le :._üan aclr.1inistratif et, j)OUr cela, lG. coo1,ér::i.tion de tous les :Ctats l.ie:.-i'ores 
est nécessa ire. Mêue si leurs avis c."':.i verc;ent sur ce rt r1,ins points , il e s t cle leur 
intérêt de veiller à ce que le Secrétariat c-;__e l 'OlTU soit bien orr~anisé et effico..ce, 
con:Jte tenu de la réalité actuelle et non de l'état ê.es choses l o rsque 1 'Or,;anisation, 
il s a création ~ ne co,:.ipt nit q_ue 53 ueubres. 

53. Hne LOPEZ ORTEGA (Me xique) dit qu I il ressort c1es c1ocuuents dont 12. CŒ:mission 
est saisie a u titré de ce point ùe l'ordre du jour que le Secréta ire cénéral a 
fait c1e s on uieux p our assurer 1 1 aj_)j_)lication d.es rés olutions a c1optées p nr 1 1 ..'\.s s er1blé e 
c;énérale n sa trente--cinquièr1e session; sa c1élé.'.:;o..tion estine toutefois qu'il fauc.1ro..i t 
élarc ir les ::_,rocéclures de recrutez:ient c1u pers onnel en c1iffusant les avis de v a cances 
(l.e postes non seule!è1ent a u Secrétari at n uis écnlenent o, 1 1 e ;::térie ur, c onr.1e l e 
propose le Corps co::1r.mn c.1 1 inspection c1nns la reco:.:iT.1r.mc.1ati on Jo 5 c1e son re:,pport 
(A/3G/l:J7). S'ac;issant c1e s postes vaconts o. pourvoir 1 puisqu'il ressort c.1es ra;:i:._)orts 
J:)résentés 2\. la Cor.JI.rission que l e Secrétariat a rencontré C!.C S difficultés p our nssure r 
une répo,rti t ion c;éoc;raphique équitable des postes c.7.es classes l es plus élevées, le 
Secrétaire Généro..l C:Levrait poursuivre ses efforts riour proL'.ouvoi r les foncti onnaires ; 
mai s , lorsque la situation 1 1 e xice, il c1evrait appliquer les di spositions c1e 12. 
recrn.::iunnüat ion ifo 5 üu Corps cor]nU11 c1' inspection . Par ailleurs, la cléléGC1.tion 
ne::icaine a étudié avec soin les recor.11.1anc1ations ~Tos lr et 7 c1u Corps connun 
d'inspection relo.ti ves o. certains 1,ostes c1e caractère per-L1anent et aux postes 
occu1)és p nr c.1es c onseille rs techni g_u e s et c1es c on seillers réc;i on o,ux ou interré::.;i on c,u.x 
actue lle, ient non s o~_lis à. lo.. répo..rtition c;éo c;rn.phi que; ce s <lem: recounandations 
clevraient faire 1 1 objet de cons ultations plus ap1)ro fonc1-i e s entre les Etats Uenbres 
et les COL!iJ.Îssions réc;ion8le s intéressées. 

51!.. La délégation nexicaine porte un intérêt particulier à la question de l 'euploi 
des fer,1:.-1es. :Clle est persuadée que le Secrétaire cénéra l ainsi que les che fs cJ.e 
s ecréta riat des organisn es des lfo.tions Unies poursuivront l e urs efforts pour qu I iJ_ 
soit "'lÎS fin à toute forne c.7-e c.7-iscriuination dans ce c.1m:1a.ine et pour accroître 
la proportion c.1e fe1,1·,,es au:~ l)Ostes c1e rn.n[: supérieur, confor~1éT'.ent au pri n ci1)e 
c1'une r épo.rtition c;éo3ra1Jhique équitable, a insi q_ue c1ans l es or c:;ane s consult atifs 
e t ac1:ri.nistratifs s I occupant c.1es questi ons de personnel, conf orE1é,:1ent à l a 
résolu:cion 33/1lr3 de l 'Asse:·:iblée c~énérale et à la rés olut ion 21:. cle la Conférence 
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:Jonc1iale c1e la Décennie des iTo..tions Unies pour lu feuue. Ayant constc,té que les 
secrétaires e:cécutifs des co21.:iissions récionnles ont clu noi 2. l)Ourvoir rli vers 
postes vaconts, elle souhaitero,it sa.voir si l'on a eu recours Q la pratiq_ue consistant 
?,., Iamter ù.es fonctionno.ires cl'une cor11J.ission réc,;iono,le n une o.utre et si c.1es efforts 
ont été fc..its pour recruter du personnel fé; linin. 

55. S 'ac;isso.nt du rap1,ort du Secréte.ire cénéral relatif c.u respect lles 1,ri vilèc;es 
et LLJ.uni tés C.es fonctionnnires c1e l 'Orcru.1isntion c1es lfa.tions Unies et c1es insti­
tutions s:i.)écfo,lisées (A/C. 5/36/ 31), lo. llélér:;2.tion ;_:cxico.ine recrette que <les 
violations continuent o. être connises o., cet ée:;nrcl; la Cho.rte cles Jîations Unies, 
les in:::;truuents constitutifs c7-es institutions spécialisées et les conventions et 
accorüs sur les pri vilèces et inEunités c;c,ra.--itissent en effet me :fonctionnnires 
internci:cion0,u:;~ les conditions indisr;ensables au fouctionncnent harnonieux et 
effico.ce ù.e la fonction pulJliQ.ue internationo.le. Tout :Stat Hei;füre ayant mlhé:ré à 
l' instrunent constitutif c1 'une orc:;nnisation est tenu de respecter les ca,rnnties 
étnblies <.1o,ns le sto.tut clu personnel. Dans les co.s nentionnés dans le rapport du 
Secrét~üre c;énéro,l, les trois consic1érations q_u.i l1éfinissent la position c7-e 
1 1 Orc;o.nisntion des i.fations Unies et qui ont été aC,optées par les institutions 
spécinlisées n'ont po.s été observées. 12, r0présentante c.lu J.1exique aiï:1erait savoir 
ri cet éc;arc1 si l'on dispose c7.e renseicnenents plus con:,?lets concernant les fonction­
no,ires c1e lo, CEPf,.L qui ont été arrêtés. Sa délégation serait 1, rête à appuyer une 
notion invitant le Secrétaire 0 énéro.l à lancer un appel à ce sujet et elle o. bon 
espoir que, c.1é'.ns tous les cas où des violations ont été cor:1uises, les c;ouvernenents 
intéressés s'efforceront c1e résouc7-re le problène. 

56 . I-I. GEBHE-iŒDIIIi-J (Ethiopie) c:.it que sa üéléc;ation ne traitera que cl.'une seule 
questio;:-:--°âlaquelle elle o.ttnche une c;ro.nc1e L1portnnce et qui fo,it -1 'objet c1u 
re,pport (!_u Secréto.ire c;énéra.l. intitulé 11Respect c1es pri vilè.:;es et in1::i.uni tés des 
fonctionnaires cle l 'Or,::;aniso.tion c1es Iîations Unies et des institutions spécialisées· ' 
(A/C. 5/3G/Jl). 

57. L '~thiopie, q_ui accueille plusieurs orco..nisa,tions internation::ùes et réGionales , 
a en toutes circonstonces manifesté sa volonté de carantir l 'inc.7-épencfonce c1e la 
fonction publiq_ue interno.tion::üe; cerlenc1ant, l'expérience lui a r:1ontré que cette 
inc1épenc.1once n I est pas seulen ent c,;ar::intie par la fo.çon dont les couvernenents 
traitent les fonct.ionnaires intcrnationn,ux, !...tc.is aussi par le conporte11ent <1es 
fonctianno.ires internationaux cm:-nê::..1es o. 1 'éGnrc1 cle le, loi et c1e lo. réc;lenentation 
en vic;ueur <.1a.ns le pe.ys hôte. CI est pourquoi, lors<J.U' on exru:rine 1.::, question c1es 
privilèc:;es et irx .. rnnités des fonctionne.ires internationam:? il fo:u.t éc;o.lenent tenir 
coDpte <.1es responsabilités qui leur incœ!bent co.r il y o. ln une re1ation c1e cause 
à effet. Do.ns son rapport~ le Secréto.ire ,~énéral v. néc licé c.7_e tenir c0Lr9te des 
problèdes qui se posent aux c onverneuents des pays hôtes, c'est pourquoi lo.. délé­
ca.tion éthiopienne est tenue cle faü·e certaines o1)servations. 

50. Le représentant de l'Ethiopie ro.ppelle en prenier lieu q_ue le ste,tut ùes 
fonctionna.ires internationo.:w~ est réc i p ar lo. Cho..rte c1es Hations Unies, e n particulier 
1 1 ,\ rticle 100, et les autres instrunents constitutifs c.1es orca.nisnes des 
lîc.tions Unies, po,r les conventions sur les pri vilè0es et innuni tés cle l' O:i.JU et 
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des institutions spécio..lisées et c1e 1 1.i\IEi'\., pnr les c.li vers accorcls c.1e siè::.;e et par 
les accords types c1 ' assistoi1ce c.1e bnse L1u P]UD. Cepenfümt, au cours des années, 
on a pu constnter que, ùe plus en plus fréquernïent, des fonctionnaires internntionaux 
n'ont pas respecté les nor11es c7.e conù.uite requises d'eux, en se livra.nt 2. des 
activités subversives ou répréhensibles, i cles opérations coLrr:iercio..les illéc;o..les, 
au trafic c.1e devises, etc. Pour ne pas porter atteinte o..u prestice cles orr::;snisations 
internationales ~ la coutume voulait que ces problè:nes soient résolus à l' aniable 
lors de consultatiŒ1s entre les orc;a.nisations et les c;ouverne,.1ents concernés) nais 
réceLJment, on a eu tendance à critiquer ouvertenent les couvernenents en les o.ccusc.nt 
c.1e ne pas respecter les }_)rivilèces et irnr:mnités des fonctionnaires interne.tionaux. 

59. Etant donné que les abus auxquels se livrent certains fonctionne.ires inter­
nationau:: sous forwe d'activités subversives, d 1es~ionnace, etc., ont pris èes 
proportions intoléro.bles, le Secrétn.ire e:;énéral, qui est le plus haut fonctionna.ire 
c.1e l'Orc;n.nisation aux teri;1es ù.e 1 111.rticle 97 de la Charte, cloit rirenc1re C.es nesurcs 
disciplinaires appropriées pour éviter que de tels cas ne s e reproduisent. Le s 
fonctionnaires internationaux ne doivent pas i~orer les responsabilités qui leur 
inconbent; le représentant cle l'Ethiopie donne lecture, è. cet écarù., cles dispositions 
ù.es paracraphes 19 et 20 clu Rapport sur les normes de conclui te requises des 
fonctionnaires internationau:: ainsi que des articles 1. lr et 1. é3 c1u Statut du personnel 
û.e l 'Orc.;ruiisation des Hations Unies. Ces normes û.e conduite doivent en effet 
équilibrer celles que 1 1 on denande aux Gouverner,1ents de respecter. Certaines 
personnes ne comprennent pas que les privilèc;es et irnnunités ne sont pas accordés 
dans l 1intérêt personnel des fonctionnaires nais pour leur pernettre de s I acquitter 
de leurs responsabilités cl.e façon efficace. En abusant de leurs privilèc;es et 
iI.l!l1unités ~ les fonëtionnaires sont s-ouvent une source de conflits et c1-e i2G.lentendus 
entre les orGanisations intern~ciono.les et le pays hôte. 

Go. L':iithiopie a toujours res1,ecté ses oblications internationales ÈJ. 1 1éc3.rd des 
fonctionnaires des nations Unies en vertu des c1i verses conventions 1,ertinentes. 
En tant que pays en développement, elle est écalement consciente de la nécèssité, 
pour r,_iaintenir l'ordre et préserver l'intérêt national ~ ù.e se nettre à l'abri des 
activités c1e certains individus qui, sous le couvert de leur sto.tut privilé~ié, 
peuvent tenter de s 'irn:nis cer dans les affaires intérieures C.u pays. · 

Gl. Le ueilleur moyen c1' assurer la protection c1es droits en question est de· c•réer 
un méconisne qui permettrait au pays hôte et au Secrétaire c;énéral cle collaborer 
étroite,J.ent de façon à faire en sorte que ces droits ne soient exercés que clans 
1 1 accou.plissement des tâches confiées au;: orc;anisations. L ':Cthiopie fera tout son 
possible pour que tout différend se rapportant aux privilèGes et immunités des 
fonctionnaires internationaux soit réesié à l' ar:1iable selon la procéëture prévue . pt:',r 
les Conventions pertinentes. · · 

G2. Le représentant de l'Ethiopie tient, pour ter..:,liner, à ex.--.9riner la c;rande 
préoccupation qu'inspirent à sa c.léléi:;ation .la fci.çon c1ont certsinès cles question·s 
relatives au personnel sont traitées à la Cinquième CoEllllissiori et les conséquences 
c1e cet état ù.e choses ;elle est prête à coopére r avec lés déléc;atÜ:ms intéressées 
a.fin de résoudre ce riroblène. 
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63. d. SI'rUSI (Hnlrnri) cJi t que la fonction publique internation::üe intéresse à 
la fois les Gouvernements et les fonctionnaires qui en font partie. C'est pourquoi 
il ne faut épnrcner aucun effort en vue c1' étnblir une fonction pu")lique inter­
nationo..le vrainent unifiée. Pour le Gouvernenent nalawien, le problème qui se 
pose cl.ans ce 0.onaine est celui cle la lenteur des progrès acconplis en vue d'une 
répartition c;éoc;raphiq_ue équitable cles postes; en revnnche, les problènes évoqués 
par les fonctionnaires sont extrêrn.euent divers. La délésation nalawienne souhaite 
faire <.1cs :;_1ropositions sur les diverses questions 2i. l'exanen, tout e;1 n'i1:;norant 
pas que certo.ines d I entre elles ne pli:dront pas aux fonctionnaires internationau:[; 
elle est toutefois persuac1ée qu'il faut o..borëler les problè!:1es n.vec réalisne. 

64. Ln preuier lieu, la clélécation mclauienne appuie d'une mru1ière cénérale les 
recou:mnùations faites par le Corps conn:mn ù.' inspection cle.ns son rapport 
(A/36/4O7), en particl.ùier la recornLianclation îfo 5. Les syndicats et associations 
c1u personnel c1u Secrétariat cle l 'OlIU s'élèvent contre cette recoL1I.'lancl.ation ù.ans 
le rapport qu'ils ont présenté (l\./C.5/36/19), na.is la clélé0ation no.lmrienne est 
convaincue q_ue lorSCJ.U 'il y a conflit entre les intérêts internationaux et les 
intérêts j_Jersonnels 7 ce sont les prerrie:rs qui cl.oi vent l'emporter. I\.. ce propos, 
elle tient à soulicner que l'l\.ili:rinistration devrait continuer~ accorder la 
priorité o..bsolue au recruteBent de cnnclic1ats ressortissonts c.1 'Eto.ts Menbres non 
représentés ou sous-représentés; ces pays étaient au nombre c1e 19 et 2G, 
respecti ve;:1ent, au 30 juin 1981. Il convient toutefois de féliciter le Secrétaire 
cénéral cles efforts qu'il déploie cl.uns ce domaine et, en particulier, du recru­
teLJ.ent cle ressortissants du 1.fozanbique et du Cap-Vert, pays jusqu I n.lors non 
représentés. La cl.élécation malawienne espère sincèrenent que les nouvelles 
fourchettes smùiaitables en vicueur depuis janvier 1981, dont le Secr-étaire cénéral 
fait r.iention clans son rapport (A/3G/1r95), permettront d'œc1éliorer la situation. 
Par ailleurs, vu 1 1 importance que son c;ouverne1°1ent o,ttache au procrès de la fe1ïrr.1e, 
elle invite instarm:1ent le Secrétaire ,;énéral o, intensifier ses efforts en vue de 
recruter davantac;e de fennes, selon le principe c1 1 une rémunération éc.;ale pour un 
travail éc.;al et cle 1 1 éc;ali té des chances. 

G5. Pour que les nouveaux fonctionnaires soient parfai tenent inforrJ.és c1e leurs 
conùitions d'emploi, il faut que tous Jes postes soient clo.ssés de façon 
appropriée et que les conrli tions c1 1 eBploi soient exposées dans une brochure qui 
serait cl.istribuée à tous les fonctionnaires; il serait en outre p_ossible ~de _ répondre 
à la plupart cle leurs questions au cours d'un sta~e d'oriei1tation. l'i. cet égard, 
on ne peut qu'àttenüre que soit appliquée la norde cadre pour le classement 
des enplois, selon les instructions données par 1 1 Asserablée c;énérale clans sa 
résolution 35/214. Si les postes sont classés c01nrJ.e il convient et s'il existe 
des perspectives cle promotion, les cleuanc1es cle reclassei;1ent de postes, procéclure 
cournwrnent utilisée pour pro:nouvoir c1es fonctionnaires, n'auront plus c1e raison 
d'être. A ce propos, la délégation mclmrienne n I est pas en faveur c1u système 
de classes junelées proposé, car il rendrait beaucoup plus è.ifficile la promotion 
de fonctionnaires vénant cl' autres dépa.rte:uents ou cl' autres orcanisations. Les 
pronations devraient être accordées aux conclidats les plus qualifiés, n la sui te 
cl'un concours ou d'unè entrevue. Pour ce qui est de l'âse de la retraite, il 
faudrait ·que la pratique soit uniforme, sans nécessaireï;1ent envisac;er de le prolonc;er 
au-delà de 60 ans. 
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,S6. ::..;n ce qui concerne le pnssn;_;e G.c let co,técorie c1es services c;énél'::èUX è, la 
c[l,téc;orie c.7-es ac1Dinistro..teurs, lQ c7-élécd~ion ;:1nlmricnne est Lw qu'il doit c7-on112r 
lieu à un concours. Les revendications exprinées ù.'.:Ils les J:)o,ro..c.;rcr;:lhes l:7 o.. 5lr 
du rapp0l1 t 1n·ésenté po..r les syntlico..ts et associations clu person11121 c1u Secréto..rio..t 
<le l'OïW (I,./C.5/JG/l')) portent essentiellenent sm~ des que:1tions <le procéG.ure qui 
ileuvent être réc;lées sur le plnn Qclr.ri.nistro.tif. Il convient toutefois cle p:céciser 
clQire::1ent o. 1 1 Ac.îninistration que ln résolution o.doptée po.r l 'J\sser.11.Jlée r;énérale 
à ce sujet constitue une directive qui doit être appliquée à le. lettr0 et confor., 
néuent o, 1 1 es1)rit dans lequel elle o, été fornulée::, elle ne s2.urcüt üonc donner 
lieu ii des ::-1211oeuvres ou susciter c7.es frustro,tions. 

G7. S I n[;issant clu proc;rœ.n:.ie de }_)erfectionneuent du perso11nel, la c.1éléc;o..tion 
m~o.Jrienne tient à 12:::.-_;;:,riner sn satisfaction devant les efforts fc.its par le 
Secrét:ci,:i_re .::;énéro..l pou1· orr_;cmiser des cours cle fonx1.tion :professionnelle et L1es 
séminaires cle cestion; no..is, s I il convient c7-e 1 1 encoura[_;er c1ons cette voie, il 
faut Pfü" o.illeurs que les fonctionn::,_ircs qui sui vent ces cours le fo..ssent 
sérieuse1ent; L1ans le co.s du proc;rCUi1De c1e for,.,10.tion linc;uistique, elle n'aurait 
aucune llifficulté è, nccepter la recoui:ianc.1o.tion clu Secrétnire -:én6ral tenc.7.ant i'i, 
ce que les fonctionnaires versent lme po..rti ci pat ion c.ux fro,is s'ils ne font pas 
c1e proc;rès. 

GG. 0,uant à l'-1, question des pri vilèses et irn:mnités cl.es fonctionno,ires c1e 
l'Ore:;o..nico..tion des Hations Unies et des institutions spécic.lü;ées, il s'ac;it ü'un 
problène ti·ès délicat et très comple::e : c'est pourquoi l 1ŒTU et les institutions 
spéci2.lisées c1evrnient poursuivre leurs efforts en vue c.1e né:_'.ocier c1irecter1e11t 
avec les c1i vers Ete.ts concernés. :~:n fc.i t, ce problène aurait dû être porté i:i, 
l'attention c1e la Sixièr.1e et non de la Cinquièue Connission. Pour ce qui est de 
la sécurité c.7-u l)ersonnel ù.es ;_iations Unies sur le terrnin, ln c1élécation nalauienne 
appuie la recoDnanc1ation clu Conité consultatif ficuro,nt clans le c1ocunent 
I\./3G/7/fl.c1d.G, que la C01.1r,1ission a o,cl.optée quelques jours auparavo.nt. 

G9. Pour terilliner, la cléléc;ation malrnrienne voudrait derJ.oncl.er auz fonctionna.ires 
intern:.1.tiono,u:= cl. 1 être po..tients éto.nt c1onné que la Con:mission c.le la fonction pu:Jlique 
inter;1ationGle et le Cor1)s cŒ.lilllm. c.1' inspection étuclient les problènes qui se 
posent~ 1x1,r ailleurs, elle vouc1rai t c1e:c;mnc1er ii la CFPI cl I accélél·er ses tr2.vo.uz c1e 
sorte que certains cl.es problè21_es puisser:t être résolus ro.pic1cnent. 




